ELABORATION DU CAHIER DES CHARGES POUR LA MISE EN PLACE D’UN LOGICIEL ET SYSTEME DE GESTION DES FEUILLES DE SOINS ET DE PAIEMENTS DES PRESTATAIRES DANS LE CADRE DU RAMU
TERMES DE REFERENCE

1. CONTEXTE ET JUSTIFICATION

Afin d’améliorer la performance du système sanitaire et améliorer l’accessibilité et l’équité des prestations de soins, le Bénin s’est engagé dans la préparation du Régime d’Assurance Maladie Universelle (RAMU). 

D’après les  Comptes Nationaux de la santé réalisée en (2003) et publié en 2005, le système de santé du Benin, est essentiellement financé  par le paiement direct des ménages (52%). Il a été noté que 76% de cette part des dépenses des ménages  étaient consacré essentiellement à l’achat des produits pharmaceutiques. Ce qui constitue une source de dépense catastrophique  de soins. Suite aux Etats Généraux de la Santé en 2007, la décision a été prise de préparer la mise en œuvre d’un Régime d’Assurance Maladie Universelle (dénommé “RAMU”). En mai 2008, le Conseil des Ministres a créé un Comité Technique Interministériel (CTI), présidé par le Ministre de la Santé. Ce CTI est chargé de l’élaboration d’une proposition détaillée concernant ce RAMU. L’architecture exacte de ce régime est encore en cours de discussion, notamment avec l’appui de la Banque Mondiale (Projet PRPSS, voir ci-dessous) et d’autres partenaires. Toutefois, quel que soit la configuration finale du régime d’assurance maladie choisie, le Bénin devra se doter d’un système de gestion des feuilles de soins et paiement des prestataires de soins. Ce système doit s’appuyer sur un logiciel de gestion du risque maladie adapté et efficient. En étant la principale institution publique chargée de la gestion, de la coordination et du développement du RAMU (incluant le sous-régime de prise en charge des indigents), l’Agence Nationale d’Assurance Maladie (ANAM) sera le bénéficiaire de ce système.

1.1 Appui du Projet de renforcement de la performance du système de santé (PRPSS)
La composante 2 du PRPSS vise à l’amélioration de l’accessibilité financière aux soins de santé, au moins dans les 8 zones ciblées par le projet.  

Un des appuis de cette composante consiste à assister l’institution chargée de la régulation, le développement et la gestion du RAMU, à savoir, l’ANAM. Celle-ci devrait être dotée de moyens matériels et humains. Le projet appuiera l’ANAM en finançant les activités suivantes :

· La formation des cadres qui feront des stages et des study tours en visitant des institutions similaires dans des pays de la région (Ghana, Gabon, Rwanda…).

· Le recrutement d’une assistance technique, pendant deux années, portant sur le développement institutionnel de l’ANAM et sur le système d’information.
· Aider l’ANAM à se doter d’équipement informatique de base pour tout le staff (ordinateurs, logiciels de bureautique, imprimantes…)
· Assister l’ANAM à se doter d’un système de gestion de feuilles de soins et de paiement des prestataires.
1.2 Précisions sur le système de gestion des feuilles maladie et de paiement des prestataires

Le système qui sera mis en place doit prendre en compte les considérations suivantes :

· Le RAMU est un régime de protection sociale ne visant en aucun cas le profit.

· Le bénéficiaire de ce système de gestion de feuilles de soins et de paiement des prestataires est une institution publique.

· Le régime RAMU va s’appuyer sur un système de cartes à contrôle biométrique (le consultant doit chercher la complémentarité et l’adaptabilité avec ce système).

· 
· Le système en question doit prendre en considération le niveau socio-économique, technologique et institutionnel du pays.

· Le système doit s’appuyer sur un logiciel adapté au contexte béninois.

· Le produit qui sera acquis doit inclure la formation des gestionnaires à l’utilisation et à la maintenance du système de gestion de feuilles de soins et de paiement des prestataires.

2.  Objectifs de la mission et méthodologie

Avant la sélection de la firme en charge de la mise en place du système de gestion de feuilles de soins et de paiement des prestataires, une analyse en amont est nécessaire afin de cadrer la solution technologique (logiciel…) fonctionnelle qui lui sera demandée.
En vue de réaliser sa mission, le consultant devra mener des consultations avec les services du Ministère de la Santé tout au long de son travail (Agence Nationale pour Assurance Maladie ANAM, Fonds des Indigents - FSI, équipe du PRPSS entre autres) et toutes les parties prenantes dans le processus de mise en place du RAMU, des institutions de protection sociale et des prestataires. La mission aura pour objectifs :

2.1. Analyser le contexte béninois pour l’implantation du système de gestion de feuilles de soins et de paiement des prestataires dans le cadre du RAMU. Ceci inclut (i) un inventaire de l’ensemble des dispositifs existants (chez les mutuelles et les compagnies d’assurance privées…), (ii) un diagnostic de la situation pour les différents services qui doivent contribuer au système (ressources humaines, logistiques, technologiques..) et leurs coûts, politiques et stratégies du gouvernement béninois. Le consultant devra notamment analyser l’état des infrastructures permettant la transmission des données dans le pays (Internet, GSM…). Le consultant rencontrera toutes les personnes ressources ou responsables de la mise en œuvre du RAMU.

2.2 Proposer différents scénarios pour la mise en œuvre du système de gestion de feuilles de soins et de paiement des prestataires dans le cadre du RAMU et le logiciel adapté. A partir des informations sur les ressources disponibles, le contexte, les coûts et en fonction des stratégies du Gouvernement dans le domaine de l’assurance maladie, le consultant proposera différents scénarios qui seront présentés au Ministère de la Santé et ses partenaires pour décision sur la solution la plus appropriée. Pour chacun des scénarios proposés, le consultant devra considérer l’impact du changement d’une telle approche, en définissant le nouveau processus, la formation nécessaire à l’appropriation de ce processus, et à sa parfaite intégration dans les autres processus existants. Il devra aussi décrire de façon détaillée les différents processus possibles pour la transmission et le traitement des feuilles de soins ainsi que pour le paiement des prestataires. 
2.3- Définir la feuille de route initiale de la mise en place de ce système selon le scénario choisi.

2.4- Enfin, après accord du Ministère, produire le cahier des charges avec les spécifications fonctionnelles et techniques adaptées au contexte et aux réalités béninoises pour le recrutement de la firme spécialisée dans la mise en place des systèmes de gestion de feuilles de soins et de paiement des prestataires dans le cadre des assurances maladie sociales. 
Tout au long de son travail, le consultant se référera au point focal, à savoir, le Coordonnateur de l’Unité de Coordination de Projet (UCP) du PRPSS. 
3. Livrables et planning

Conformément aux objectifs de la mission, le consultant produira trois livrables :

· Analyse détaillée de la situation pour l’implantation du système de gestion de feuilles de soins et de paiement des prestataires. 
· Scénarios pour la mise en œuvre du dispositif et présentation de ces scenarios lors d’un atelier : 30 jours après la signature du contrat. 

· Feuille de route initiale de la mise en place : 40 jours après la signature du contrat
· Cahier des charges pour l’Appel d’Offres (AO) visant à sélectionner la firme qui sera chargée d’installer le système : 50 jours après la signature du contrat. 
4. Qualifications

Le consultant chargé de réaliser la mission doit être un expert international spécialisé dans les questions de solutions technologiques pour le système de gestion de feuilles de soins et de paiement des prestataires dans un cadre d’assurance maladie, de sécurité sociale en santé ou de mutuelles de santé. 

Il devra aussi avoir une expérience dans l’analyse et la définition des processus organisationnels de traitement de l’information.

Il devra disposer d’une bonne connaissance des problématiques liées à la mise en œuvre de ces solutions dans les pays en développement, particulièrement en Afrique. 
Le consultant doit maitriser la langue française. 
5. Budget

Le consultant international effectuera au moins une mission d’une dizaine de jours au Bénin. Le total estimé de la charge de travail, y compris la mission, sera de 50 jours. 

